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PARCOURS UNIVERSITAIRE 

Janvier 2023  Habilitation à diriger des recherches (en cours de rédaction). 
 
Mars 2022                  Sous-admissible au concours national d’agrégation en histoire du droit. 
 
Février 2021              Qualification aux fonctions de maître de conférences,  
                                  Section 03 CNU – n° 21203296280. 

4 juillet 2020  Doctorat en droit, mention histoire du droit et des institutions, 
préparé au sein du Centre d’études et de recherches d’histoire des idées et 
des institutions politiques (CERHIIP, EA 2186), Université d’Aix-
Marseille. 

Thèse intitulée : Droit et prostitution du XVIIe siècle à nos jours : interactions entre 
pouvoir national et local. Étude à partir des archives départementales des 
Bouches-du-Rhône, soutenue à l’Université d’Aix-Marseille, devant un jury 
composé de Madame le Professeur Muriel Giacopelli (Université d’Aix-
Marseille, président du jury), Monsieur le Professeur Marc Ortolani 
(Université Côte d’Azur, rapporteur), Madame le Professeur Virginie 
Lemonnier-Lesage (Université de Bourgogne, rapporteur) et Monsieur le 
Recteur Jean-Philippe Agresti (Université d’Aix-Marseille, directeur de 
thèse).  

¤ Obtention du prix des éditions Législatives 2020 

2015  Master 2 « Histoire du droit, des institutions et des idées politiques », 
Université d’Aix-Marseille. Mémoire de recherche intitulé Le droit face à la 
prostitution au XIXe siècle : l’exemple de la Provence, sous la direction du Recteur 
Jean-Philippe Agresti. 

2013  Master 2 « Droit et activités artistiques », Université d’Aix-Marseille. 
2012 Master 1 « Culture et communication », Université d’Aix-Marseille. 
2011 Licence de droit, Université de Toulon.  
2008 Baccalauréat « Littéraire », Lycée Dumont d’Urville, Toulon. 
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PARCOURS PROFESSIONNEL  

Depuis sept 2021  Enseignant-chercheur contractuel, Institut Catholique de Lille.  

2020-2024   Enseignant vacataire, CUFR de Mayotte. 

2020-2021 Enseignant contractuel en histoire du droit, Université d’Aix-Marseille.  

Enseignant vacataire, Université de Paris. 

2019-2020 Enseignant vacataire, Université d’Aix-Marseille.   

2017-2018 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (ATER) en 
histoire du droit, demi-poste, Université Toulouse 1 Capitole.  

2015-2017 Enseignant vacataire, Université d’Aix-Marseille.  

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT EN COURS (2024-2025) 

Institut catholique de Lille :  
Cours magistraux : 

 Histoire du droit pénal (Master 2, droit de la matière pénale) ;  
 Histoire du droit privé (Licence 1, droit). 

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT PASSÉES 
 
2021-2024, Institut catholique de Lille : 
Cours magistraux : 

 Histoire des institutions publiques (Licence 1, droit) ;  
 Histoire du droit privé (Licence 1, droit) ; 
 Histoire de la justice (Master 1, droit privé) ;  
 Histoire du droit pénal (Master 2, droit de la matière pénale) ;  
 Méthodologie de la recherche (Master 2, droit de la matière pénale) ;  
 Introduction au droit et philosophie du droit (DU, criminologie) ; 
 Droit et sciences sociales (séminaire doctoral). 

 
 
2020-2024, Université de Mayotte :  
Cours magistraux :  

 Histoire juridique de la construction de l’État (Licence 1, droit) ;  
 Histoire des idées politiques (Licence 3, droit). 

Travaux dirigés :  

 Histoire juridique de la construction de l’État, (Licence 1, droit). 
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2020-2021, Université d’Aix-Marseille :  
Cours magistraux :  

 Histoire de l’administration (Licence 2, droit). 
 

Travaux dirigés :  
 Histoire juridique de la construction de l’État, (Licence 1, droit) ;  
 Histoire du droit de la famille, (Licence 1, droit) ;  
 Droit des régimes matrimoniaux, (Master 1 droit des assurances) ;  
 Droit des successions et des libéralités, (Master 1 droit des 

assurances). 

2020-2021, Université de Paris :  
Travaux dirigés : 

 Introduction historique au droit, (Licence 1, droit). 

2017-2019, Université Toulouse Capitole :  
Travaux dirigés :  

 Histoire de la société française, (Licence 1, AES). 

 
2015-2017, Université d’Aix-Marseille :  
Travaux dirigés :  

- Histoire des institutions jusqu’à 1789, (Licence 1, droit) ;  
- Droit pénal général, (Licence 2, droit) ;  
- Introduction historique au droit, (Licence 1, droit) ;  
- Histoire des institutions jusqu’à 1789, (Licence 1, droit). 
- Méthodologie de la recherche documentaire, (Master 2 Droit de la 

Banque et des Opérations Patrimoniales) ;  
- Méthodologie de la recherche documentaire, (DESU Droit Bancaire 

et Gestion du Patrimoine). 

 

ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 

I. Ouvrages en cours d’écriture  

[3] Structurer et représenter le temps dans les manuels d’histoire du droit français 1880-1954, mémoire inédit 
en vue de l’habilitation à diriger des recherches.  
 
[2] Lexique du travail du sexe, en collaboration avec Cybèle Lespérance et Dominique Lagorgette 
dans le cadre de l’ANR « Droit(s) et Politique(s) du Travail Sexuel 2026 ».  
 
[1] Souvenirs d’audience, le procès des viols de Mazan : faire une histoire du temps présent. 
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II. Thèse de doctorat  

Droit et prostitution du XVIIe siècle à nos jours : interactions entre pouvoir national et local. Étude à partir des 
archives départementales des Bouches-du-Rhône, Jean-Philippe Agresti (directeur de thèse), Université 
d’Aix-Marseille, 4 juillet 2020. 

III. Publications  

[10] Recension : Dominique Lagorgette, « Pute, Histoire d’un mot et d’un stigmate », La 
découverte, 2024, in : La vie des idées, 2024, (à paraître).  

[9] « La langue juridique de la prostitution depuis le XVIIe siècle », in : Le travail du sexe, Presses 
Universitaire de l’Université de Chambéry, 2024, (à paraître). 

[8] « L’infâme prostitution : ordre des discours depuis le XVIIe siècle », in : Revue d’histoire de la justice, 
2024, p.141-149. 

[7] « La prophylaxie des maladies vénériennes de 1791 à 1960 à Marseille », in : Covid 19 : anticipation 
et résilience à l’épreuve. Regards croisés, Revue de l’Université de Sherbrooke, 2024, (à paraître). 

[6] « Conseil d’État, du 28 février 1919, n° 61593, Dame Dol et Laurent », in : Grands arrêts politiques 
de la jurisprudence administrative, Thomas Perroud et al. (dir.), LGDJ, 2024, p. 358-370. 

[5] « Les dispositifs de lutte contre la traite des blanches : interactions entre gouvernance 
internationale et locale : l’exemple de Marseille au début du XXe siècle », in : Actes de la journée d’étude 
« Histoire et gouvernance : interactions et conflits entre les acteurs et les normes », Centre d’histoire judiciaire, 
Lille, 2023, p. 59-71.  

[4] « La fille publique, un agent social marginalisé (1791-1946) », in : Historia et ius, vol. 5, 2022, 
p. 53-67. 

[3] « La préservation de la santé de l’homme dans les abattoirs des Bouches-du-Rhône de 1851 à 
1914 », in : Animal & Santé, François-Xavier Roux-Demare (dir.), Mare et Martin, 2021, p. 187-198. 

[2] « Le rôle du juge pénal face à la prostituée de 1832 à 2018 », in : Actes du colloque « Les mutations 
de la justice », PUAM, Aix-en-Provence, 2020, p. 61-69. 

[1] En collaboration avec Nicolas Faynot, « Compte rendu du colloque “La production des savoirs 
sur la sexualité. Enjeux épistémologiques et méthodologiques en sciences sociales” », in : Journal des 
anthropologues, n° 150-151, 2017, p. 283-287. 

IV. Communications en France  

[9] « La prophylaxie des maladies vénériennes au XIXe siècle : la transposition des savoirs médicaux 
au sein des actes administratifs : l’exemple des Bouches-du-Rhône », Université d’Orléans, 
13 décembre 2024.  

[8] « Le droit dit par Jean-Luc Godard », colloque Filmer le droit, le droit filmé, organisé par 
l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 30 novembre 2022.  
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[7] « Approche historique de la prostitution » colloque La prostitution et le droit organisé à l’Université 
de Clermont-Ferrand, 15 avril 2022. 

[6] « La transmutation des croyances à l’égard de la prostitution : L’influence du lobby 
abolitionniste en France et en Europe (1870-1946) » colloque L’influence organisé à l’Université de 
Strasbourg, 10 décembre 2021. 

[5] « De la conscience de l’œil à la construction du regard juridico-historique », table ronde Les 
méthodes pratiques de la recherche en histoire du droit : le point de vue des jeunes chercheurs organisés par 
l’Association des Jeunes Historiens du Droit, 28 octobre 2021.  

[4] « Le traitement différencié des maladies vénériennes au début du XXe siècle », colloque La 
maladie au prisme du genre organisé à l’Université de Bourgogne par le Centre Georges Chevrier, 
2 octobre 2020.   

[3] « La “tolérance” de la prostitution de 1790 à 1946 : système inclusif et marginalisant » colloque 
Tolérance(s) Comment définir la tolérance ? organisé à Maison des sciences humaines et sociales de Nice, 
11 et 12 octobre 2019. 

[2] « L’interdépendance des savoirs historiques et juridiques », séminaire doctoral Droit et sciences 
sociales organisé à l’Université d’Aix-Marseille, 10 mars 2017. 

[1] « La recherche historique, tradition et méthodes » séminaire doctoral Droit et sciences 
sociales organisé à l’Université d’Aix-Marseille, 5 décembre 2016. 

V. Communications à l’étranger  

 
[5] « Regulating Prostitution in France from 1791 to 1946: an example for the futur », 8th Biennial 
Conference of the ESCLH, Université de Szeged (Hongrie).  

[4] « Temporality in French legal history books, 1880-1954 », Université de Bayreuth (Allemagne), 
12 et 13 juin 2025.  

[3] « Nature des crises dans les manuels d’histoire du droit depuis 1880 », Université de Sherbrooke 
(Canada), 22 mai 2024.  

[2] « The visibility of pimping in the departmental archives of Bouches-du-Rhône from 1885 to 
1939 », workshop on the history of illicit traffic, École Française d’Athènes (Grèce), 27 juin 2023.  

[1] « L’interdépendance des savoirs historiques et juridiques sur la prostitution », colloque n° 433 
La production des savoirs sur la sexualité. Enjeux épistémologiques et méthodologiques en sciences sociales lors du 
85e congrès de l’Association Canadienne-Française pour l’Avancement des Sciences (ACFAS), au 
sein de l’Université McGill à Montréal (Canada), les 17 et 18 mai 2017. 

VI. Jury de thèse et direction de mémoire  

A. Direction de mémoire  

« Le judiciaire dans l’art », M2 Droit de la matière pénale, Institut Catholique de Lille, 2022 ;  
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« Les traductions juridiques des politiques abolitionnistes européennes », M2 Droit pénal et sciences 
criminelles, Université d’Aix-Marseille, 2021 ; 

« Les fondements théoriques et pratiques de l’interdiction d’achat d’acte sexuel et de la traite des 
êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle », M1 Droit pénal et sciences criminelles, Université 
d’Aix-Marseille, 2020.  

B. Examinateur au sein d’un jury de thèse  
 
Manon Veret, « Le droit pénal à l’épreuve de l’expertise psychiatrique », Geneviève Casile-Hugues 
(Directrice de thèse), Université d’Aix-Marseille, 23 novembre 2024. 
 
Sarah Bennabas, « Le suivi de l’auteur de violences conjugales par les partenaires judiciaires », Sacha 
Raoult (Directeur de thèse), Université d’Aix-Marseille, 12 décembre 2023. 

VII. Organisation de manifestations scientifiques, Institut catholique de Lille 

Table-ronde :  
 « Le procès des viols de Mazan : retour d’expériences », Maître Béatrice Zavarro, 

Maître Antoine Camus, Julie Fabre, 27 mars 2025.  
Colloques : 

 « Le corps comme producteur de richesse », 28 mars 2024.  
 « Le renouvellement : mouvement du droit à travers le temps redéfinition de la 

chronologie juridique », 28 mai 2024. 
 
Conférence :  

 « Le labyrinthe de la violence nazie. Humanité, Inhumanité, Sous-humanité, bestialité, 
cruauté », Christian Ingrao, Directeur de recherche CNRS, affecté à l’EHESS, au 
Centre d’études sociologiques et politiques Raymond Aron (CESPRA), le 20 mars 
2024. 

VIII. Participation à des projets collectifs  

Membre du projet ANR « Droit(s) et Politique(s) du Travail Sexuel 2026 », porté par Benoît 
Schmaltz (Université de Saint-Etienne) entant que responsable de la communauté scientifique. 

 

VIE ASSOCIATIVE 

- Depuis 2021  Membre de l’association des Historiens des Facultés de droit. 

 


